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Perte inexpliquée ou
disparition mystérieuse

Par François Duprat

Dans l’affaire Carmen Jewellery
Manufacturing Inc. c. AXA Insurance
(Canada), REJB-24061, la Cour d’appel
vient de préciser le fardeau de preuve
imposé à l’assuré qui réclame l’indemni-
sation pour des biens dont la perte ou la
disparition sont inexpliquées ou
mystérieuses.

Les faits

Carmen Jewellery fabrique et vend des
bijoux en or. Suite à une vente partielle-
ment avortée à une compagnie américaine,
Carmen Jewellery accepte de reprendre
une partie des bijoux et la remise a lieu à
Las Vegas lors d’une exposition où elle
avait retenu un stand. Après avoir vérifié
sommairement le contenu du sac brun qui
lui avait été remis et estimé le poids des
bijoux à près de 2 kilos (on attendait un
retour de 1913 gr.), le président de l’assuré
et son employé reviennent à Montréal par
avion le lendemain. Les deux témoins
disent avoir vu le sac pour la dernière fois
au passage des douanes dans le chariot qui
servait à transporter les bagages vers le taxi.
Ils ne peuvent expliquer sa disparition : vol
ou perte ?

Réclamant la valeur des bijoux à son
assureur tous risques, Carmen Jewellery se
fait opposer dans un premier temps qu’elle
n’a pas établi la survenance du risque
couvert, à savoir le vol. Subsidiairement,
l’assuré se fait opposer l’exclusion « perte
inexpliquée ou disparition mystérieuse ».
L’assureur invoquait aussi l’absence de
preuve quant à la quantité d’or perdue.

Le premier juge avait rejeté l’action de
l’assuré estimant insuffisantes tant la preuve
de la perte que celle de la valeur et de la
quantité des bijoux disparus.

Le juge Philippon accueille l’appel. Il estime
que l’assuré n’avait qu’à démontrer qu’un
événement imprévu constituant un risque
couvert était survenu. Il accepte donc qu’il y
ait eu perte des bijoux et déclare acceptable
que l’évaluation du poids puisse être faite
par l’expérience des deux témoins, mais
il soustrait tout de même une « marge
d’erreur possible » de 200 gr.; comme la

valeur de l’once d’or avait été admise,
l’évaluation de la perte ne posait alors
aucun problème.

Quant à l’exclusion, le juge Philippon se dit
en aussi bonne position que le premier juge
pour en décider puisque celui-ci, s’étant
prononcé sur l’étape antérieure, soit
l’existence d’un sinistre couvert, n’en avait
pas disposé.

Selon le juge Philippon, rien ne permet de
croire que le sac soit tombé du chariot;
toutefois, il aurait pu y être oublié ou avoir
été volé. Selon lui, le vol non seulement
était possible, mais il constitue l’explication
la plus probable et la disparition n’est donc
pas mystérieuse au sens de la police. Il
conclut donc :

« [35] En somme, le fait qu’il y

ait deux explications possibles

n’entraîne pas nécessairement

la conclusion que la perte est

inexpliquée ou qu’il s’agit d’une

disparition mystérieuse si les

événements décrits sont bien

circonscrits dans le lieu et le temps.

En tout état de cause, en l’espèce, la

séquence des événements permet,

d’expliquer la perte, de résoudre le

mystère et de déterminer laquelle des

éventualités est la plus probable.

L’appelante a donc prouvé sa perte

et fourni une explication

vraisemblable et logique. »

Toute explication vraisemblable de la
disparition d’un bien suffira-t-elle à l’avenir
pour écarter l’exclusion même si on ne
saura jamais ce qui s’est véritablement
passé ? C’est à suivre !

François Duprat
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